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Introduction

Qu’est-ce que la décroissance ?


« L’écologie est subversive car elle met en question l’imaginaire capitaliste qui domine la planète. Elle en récuse le motif central, selon lequel notre destin est d’augmenter sans cesse la production et la consommation. Elle montre l’impact catastrophique de la logique capitaliste sur l’environnement naturel et sur la vie des êtres humains. »

Cornelius Castoriadis 1




Il semble bien que nous vivions la sixième extinction des espèces2. Celles-ci (végétales et animales) disparaissent, en effet, à la vitesse de cinquante à deux cents par jour3, soit un rythme de 1 000 à 30 000 fois supérieur à celui des hécatombes des temps géologiques passés4. Comme l’écrit joliment Jean-Paul Besset : « De mémoire de glaces polaires, une telle cadence n’a pas d'équivalent5. » La cinquième extinction, qui s’est produite au Crétacé, il y a 65 millions d’années, avait vu la fin des dinosaures et autres grosses bêtes, probablement à la suite du choc d’un astéroïde, mais elle s’était étalée sur une période beaucoup plus longue. À la différence des précédentes, l’homme est directement responsable de la « déplétion » actuelle du vivant et pourrait bien en être la victime… Si l’on en croit le rapport du professeur Belpomme sur les cancers et les analyses du professeur Narbonne, toxicologue renommé, la fin de l’humanité devrait même arriver plus rapidement que prévu, vers 2060, par stérilité généralisée du sperme masculin sous l’effet des pesticides et autres POP ou CMR (pour les toxicologues, les POP sont les polluants organiques persistants, dont les CMR – cancérigènes, mutagènes, reprotoxiques – constituent l’espèce la plus sympathique) 6.

Après quelques décennies de gaspillage frénétique, nous sommes entrés dans la zone des tempêtes, au sens propre et figuré... L'accélération des catastrophes naturelles – sécheresses, inondations, cyclones – est déjà à l’œuvre. Le dérèglement climatique s’accompagne de guerres du pétrole, qui seront suivies de guerres de l'eau7, mais aussi de possibles pandémies, sans parler des catastrophes biogénétiques prévisibles. Nous savons tous désormais que nous allons droit dans le mur. Reste à déterminer à quelle vitesse nous nous y précipitons et quand se produira le grand clash. Selon Peter Barrett, directeur du Centre de recherche pour l’Antarctique à l’université de Victoria, en Nouvelle-Zélande, « la poursuite de la dynamique de croissance actuelle nous met face à la perspective d’une disparition de la civilisation telle que nous la connaissons, non pas dans des millions d’années, ni même dans des millénaires, mais d’ici à la fin de ce siècle 8 ». Quand nos enfants auront 60 ans, si le monde existe encore, il sera bien différent…

Nous savons aussi que la cause de tout cela est notre mode de vie fondé sur une croissance économique illimitée. Et pourtant, le terme « décroissance » sonne comme un défi ou une provocation. La prégnance dans notre imaginaire de la religion de la croissance et de l’économie est telle que parler de décroissance nécessaire est littéralement blasphématoire, et celui qui s’y risque est au minimum traité d’iconoclaste. Pourquoi ? Tout simplement parce que nous vivons en pleine schizophrénie. Nous avons entendu le président Chirac déclarer à Johannesburg : « La maison brûle et pendant ce temps nous regardons ailleurs… » Il a ajouté que notre mode de vie était insoutenable et que nous, les Européens, consommions l’équivalent de trois planètes, ce qui est rigoureusement exact. Mais au moment même de son discours, nos représentants à Bruxelles, suivant ses instructions, faisaient en sorte que le Gaucho et le Paraquat, ces pesticides terrifiants qui tuent les abeilles, cancérisent les hommes et les rendent stériles, ne soient pas inscrits sur la liste des produits prohibés. Parallèlement, avec ses collègues Blair et Schröder, Chirac s’employait à vider de toute substance la directive REACH (Registration, Evaluation and Authorisation of Chemicals) 9.

La liste des catastrophes écologiques présentes et annoncées n’est plus à faire. Nous la connaissons très bien, mais nous ne le réalisons pas. Le clash est inimaginable tant qu’il ne s’est pas produit. Nous savons aussi très bien ce qu’il faudrait faire, à savoir changer d’orientation, mais nous ne faisons pratiquement rien. « Nous regardons ailleurs… » pendant que la maison achève de brûler. Il faut dire à notre décharge que les « responsables », tant politiques qu’économiques, nous y invitent – Chirac ou le Medef, et bien sûr le World Business Council for Sustainable Development (WBCSD), ce regroupement d’industriels soucieux de préserver leurs profits et la planète, mais où l’on trouve les principaux pollueurs et qu’un ancien ministre de l’Environnement n’hésite pas à désigner comme « un club de criminels en col blanc 10 ». Et, pendant ce temps, ces pompiers-pyromanes mettent encore de l’huile (les ultimes bidons de pétrole) sur le feu en criant très fort que c’est la seule façon de l’éteindre. Donc nous continuons à faire toujours plus de la même chose. Dans un livre prémonitoire peu connu, le sociologue québécois Jacques Godbout posait dès 1987 la question : « La croissance est-elle la seule issue à la crise de la croissance 11 ? »

Affirmatif ! répond le PDG de notre village global, le chef pompier-pyromane, George W. Bush. Il déclarait en effet le 14 février 2002, à Silver Spring, devant l’administration américaine de la météorologie, que, « parce qu’elle est la clef du progrès environnemental, parce qu’elle fournit les ressources permettant d’investir dans les technologies propres, la croissance est la solution, non le problème 12 ». En appelant de façon incantatoire : « Croissance ! croissance ! croissance ! » lors de ses vœux pour l’année 2006, notre président n’est pas en reste. Il est vrai que cette position est conforme à la plus stricte orthodoxie économique. « Il est évident, selon l’économiste Wilfred Beckerman, que, bien que la croissance économique conduise habituellement à des détériorations environnementales dans les premiers temps, au final, la meilleure – et probablement la seule – façon pour la plupart des pays d’avoir un environnement décent est de s'enrichir13.»

Cette position « procroissance » est largement partagée dans le fond. L'annonce dans les journaux de la reprise américaine ou chinoise est toujours triomphaliste. Et les plans de relance (franco-allemand, italien ou européen) reposent invariablement sur les grands travaux (infrastructures de transport), qui ne peuvent que détériorer un peu plus la situation, en particulier climatique. En face, on est frappé par le silence de la gauche, des socialistes, des communistes, des Verts, de l’extrême gauche… y compris des « altermondialistes ». Ceux-ci considèrent, en outre, que la croissance, en créant des emplois et en favorisant une répartition plus équitable, est aussi la solution au problème social. Jean Gadrey résume bien la position. «S'il est vrai, écrit-il, que la croissance ne règle pas tout, elle apparaît à beaucoup, et à juste titre, comme capable de dégager des marges de manœuvre et d’améliorer certaines dimensions de la vie quotidienne, de l’emploi, etc. […], en esquivant la question de son contenu qualitatif (qu’est-ce qui s’est amélioré ?) ou de sa répartition (le “partage de la valeur ajoutée”), sans parler de certains problèmes de mesure pourtant redoutables et qui fragiliseraient la “religion” du taux de croissance s’ils venaient à être connus14.» Seules quelques petites voix discordantes (Jean-Marie Harribey, Alain Lipietz et les responsables d’Attac) proposent une « décélération de la croissance ». Proposition partant d’un bon sentiment, mais malheureuse, car elle nous prive à la fois des bienfaits relatifs de la croissance et des avantages de la décroissance… Michel Serres compare l’écologie réformiste « à la figure du vaisseau courant à vingt-cinq nœuds vers une barre rocheuse où immanquablement il se fracassera et sur la passerelle duquel l’officier de quart recommande de réduire la vitesse d’un dixième sans changer de direction 15 ». C'est très exactement ce en quoi consiste la décélération.

En 2004, le chroniqueur écologique de Politis, après avoir vitupéré contre l’opposition politique défaillante, a été poussé à la démission. Le débat qui s’en est suivi est révélateur du malaise de la gauche. La vraie raison du conflit, écrit un lecteur de la revue, est sans doute d’« oser aller à l’encontre d’une sorte de pensée unique, commune à presque toute la classe politique française, qui affirme que notre bonheur doit impérativement passer par plus de croissance, plus de productivité, plus de pouvoir d’achat et donc plus de consommation ». Comme le remarque Hervé Kempf, qui rend compte de l’incident : « Cette gauche peut-elle accepter de proclamer la nécessité de réduire la consommation matérielle, un impératif qui reste au cœur de l’approche écologique 16 ? »

Il faut reconnaître que, depuis peu, le thème de la décroissance est devenu un objet de débat chez les Verts17, bien sûr, au sein de la Confédération paysanne 18 (ce qui n’est pas très étonnant), du mouvement dit altermondialiste19, mais aussi d’un public plus vaste. Le lancement par l’association Casseurs de pub du journal La Décroissance y a aussi contribué pour une bonne part20. Beaucoup se sont déterminés pour ou contre, sans s’informer plus avant et en déformant à l’occasion les rares analyses disponibles. Ayant été assez souvent mis en cause en tant que « théoricien de la décroissance » (y compris dans le Diplo21, il m’appartient de remettre les pendules à l’heure, comme on dit, en dissipant un certain nombre de malentendus et en mettant les points sur les « i ». Il s’agit de montrer que, si un changement radical est une nécessité absolue, le choix volontaire d’une société de décroissance est un pari qui vaut la peine d’être tenté pour éviter un recul brutal et dramatique. Tel est l’objet du présent ouvrage.

Ce terme de « décroissance » est donc d’un usage très récent dans le débat économique, politique et social, même si les idées sur lesquelles il s’appuie ont une histoire assez ancienne. Le projet d’une société autonome et économe que recouvre ce slogan, en effet, n’est pas né d’hier. Sans remonter à certaines utopies du premier socialisme, ni à la tradition anarchiste rénovée par le situationnisme, il a été formulé en des termes proches des nôtres dès la fin des années 60 par Ivan Illich, André Gorz, François Partant et Cornelius Castoriadis. L'échec du développement au Sud et la perte des repères au Nord ont amené plusieurs penseurs à remettre en question la société de consommation et ses bases imaginaires, le progrès, la science et la technique. La prise de conscience de la crise de l’environnement à laquelle on assiste dans le même temps apporte une dimension nouvelle. L'idée de décroissance a ainsi une double filiation. Elle s’est formée d’une part dans la prise de conscience de la crise écologique et d’autre part dans le fil de la critique de la technique et du développement22.

Toutefois, jusqu’à ces dernières années, le mot même de « décroissance » ne figurait dans aucun dictionnaire économique et social, tandis que l’on trouve quelques entrées sur ses corrélats « croissance zéro », « développement durable» et bien sûr « état stationnaire 23 ». Pourtant, il possède déjà une histoire relativement complexe et une incontestable portée analytique et politique en économie. Encore faut-il s’entendre sur sa signification. Les commentateurs et critiques plus ou moins malveillants font état de l’ancienneté du « concept » pour liquider plus facilement la dimension subversive des propositions avancées par les actuels « objecteurs de croissance 24 ». Ainsi, pour François Vatin, il y aurait déjà chez Adam Smith une théorie de la décroissance… Il renvoie au livre premier, chapitres VIII et IX, de La Richesse des nations, où Smith évoque un cycle de vie des sociétés « qui les fait passer de la croissance accélérée (cas des colonies d’Amérique du Nord) à la décroissance (cas du Bengale) en passant par l’état stationnaire (cas de la Chine) 25 ». C'est confondre régression et décroissance. Il ne s’agit en effet pour nous ni de l’état stationnaire des vieux classiques, ni d’une forme de régression, de récession ou de « croissance négative », ni même de la croissance zéro – encore qu’une partie de la problématique s’y retrouve.

À la suite des publicitaires, les médias appellent « concept » tout projet qui est à la base du lancement d’un nouveau gadget, y compris culturel. Il n’est pas étonnant, dans ces conditions, qu’ils m’aient posé la question du contenu de ce « nouveau concept » de décroissance. Au risque de les décevoir, précisons tout de suite que la décroissance n’est pas un concept, au sens traditionnel du terme en tout cas, et qu’il n’y a pas à proprement parler de « théorie de la décroissance » comme les économistes ont pu faire des théories de la croissance, et encore moins de modèles clefs en main. Il ne s’agit pas du « symétrique » de la croissance. C'est un slogan politique à implications théoriques, un « mot-obus », dit Paul Ariès, qui vise à casser la langue de bois des drogués du productivisme. Le mot d’ordre de décroissance a ainsi surtout pour objet de marquer fortement l’abandon de l’objectif de la croissance pour la croissance, objectif dont le moteur n’est autre que la recherche du profit par les détenteurs du capital et dont les conséquences sont désastreuses pour l’environnement. En toute rigueur, il conviendrait de parler d’« a-croissance », comme on parle d’« a-théisme », plutôt que de « dé-croissance ». C'est d’ailleurs très précisément de l’abandon d’une foi ou d’une religion qu’il s’agit : celle de l’économie, de la croissance, du progrès et du développement.

La décroissance est simplement une bannière derrière laquelle se regroupent ceux qui ont procédé à une critique radicale du développement 26 et qui veulent dessiner les contours d’un projet alternatif pour une politique de l’après-développement27. C'est donc une proposition nécessaire pour rouvrir l’espace de l’inventivité et de la créativité de l’imaginaire, bloqué par le totalitarisme économiciste, développementiste et progressiste.

Les limites de la croissance sont définies à la fois par le volume des stocks disponibles de ressources naturelles non renouvelables et par la vitesse de régénération de la biosphère pour les ressources renouvelables. Pendant très longtemps, dans la plupart des sociétés, ces ressources sont restées fondamentalement des biens communs (des commons). Ces biens, ou au moins la majorité d’entre eux, n’appartenaient à personne en propre. Chacun pouvait en jouir dans les limites des règles d’usage de la communauté. Il en était ainsi pour les ressources renouvelables : l’air, l’eau, la faune et la flore sauvages, les poissons des océans et des rivières, et, avec certaines restrictions, les pâtures, le bois mort ou les coupes d’arbres. Les ressources non renouvelables, les minéraux du sol (dont l’huile de pierre, le pétrole), pour être soumises à un régime plus réglementé, étaient placées sous le contrôle du prince ou de l’État pour qu’en soit ponctionnée la rente de rareté. Le plus souvent, l’absence de marchandisation systématique des biens « naturels » et les « coutumes » limitaient les prélèvements à un niveau ne compromettant pas la reproduction. La rapacité de l’économie moderne et la disparition des contraintes communautaires, ce qu’Orwell appelle la « décence commune », ont transformé les prélèvements en prédation systématique28.

L'exemple des baleines est, de ce point de vue, très révélateur de la difficulté que représente la sauvegarde de l’environnement. L'invention du canon-harpon explosif en 1870 par Sven Foyn permet l’industrialisation de la chasse à la baleine. Les bateaux-usines se multiplient dans les années 20. En 1938, on atteint le chiffre record de 54 835 prises. Le « stock » est en voie d’épuisement. Tout le monde le sait. En conséquence, l’industrie s’attaque à de nouvelles espèces de taille plus petite – la baleine bleue, le rorqual et, enfin, le cachalot. La mise au point de matières grasses de substitution intervient trop tard. D’après la Commission baleinière internationale, il restait, avant les récentes interdictions de pêche, moins de 1 000 baleines bleues, 2 000 rorquals communs et 3 000 cachalots dans l’Antarctique. Plusieurs espèces de baleines ont totalement disparu alors que l’on comptait des centaines de milliers de représentants de chacune d’elles au début du XXe siècle.

L'environnement, pour l’essentiel, se situe hors de la sphère des échanges marchands. Aucun mécanisme ne s’oppose à sa destruction. La concurrence et le marché, qui nous fournissent notre dîner aux meilleures conditions, ont des effets désastreux sur la biosphère. Rien ne vient limiter le pillage des richesses naturelles, dont la gratuité permet d’abaisser les coûts. L'ordre naturel n’a pas davantage sauvé le dodo de l'île Maurice ou les baleines bleues que les Fuégiens (habitants de la Terre de Feu). Seule l’incroyable fécondité naturelle des morues pourra peut-être leur épargner le sort des baleines. Et encore ! Il semble bien que la pollution des océans porte désormais atteinte à cette légendaire fécondité. Le pillage des fonds marins et des ressources halieutiques semble irréversible. Le gaspillage des minéraux se poursuit de façon irresponsable. Les chercheurs d’or individuels, comme les garimpeiros d’Amazonie, ou les grosses sociétés australiennes en Nouvelle-Guinée ne reculent devant rien pour se procurer l’objet de leur convoitise. Et, dans notre système, tout capitaliste, et même tout Homo œconomicus, est une espèce de chercheur d’or.

À l’inverse, les Indiens de la Colombie-Britannique, sur la côte ouest du Canada (les Kwakiutl, Haida, Tsimshian, Tlingit, etc.), nous ont donné un bon exemple de rapport harmonieux entre l’homme et la biosphère. Ils pensaient que les saumons étaient des êtres humains comme eux, vivant en tribus au fond de la mer, où ils avaient leurs tipis, qu’ils décidaient en hiver de se sacrifier pour leurs frères terrestres, revêtaient leurs habits de saumon et partaient vers les embouchures. À la saison de la remonte des rivières, les Indiens accueillaient le premier saumon comme un visiteur de marque. Ils le mangeaient avec cérémonie. Son sacrifice n’était qu’un emprunt provisoire. Ils reportaient à la mer l’arête centrale et les restes, qui permettaient la renaissance de l’hôte dévoré. Ainsi, la coexistence et la symbiose entre les saumons et les hommes se perpétuaient de façon satisfaisante. Avec l’arrivée des Blancs et l’installation sur chaque estuaire d’une conserverie, la course au profit a entraîné un prélèvement abusif. Les Indiens en ont conclu que les saumons avaient disparu parce que les Blancs n’avaient pas respecté le rituel… Qui pourrait leur donner tort 29 ? Ce comportement vis-à-vis de la nature, que l’on retrouve dans la plupart des sociétés, se fonde sur l’insertion de l’homme dans le cosmos. En Sibérie, on va mourir dans la forêt pour rendre aux animaux ce que l’on a reçu d’eux.

Cette attitude implique des rapports de réciprocité entre les hommes et le reste de l’univers. Les hommes sont prêts à se donner à Gaia (personnification mythologique de la Terre) comme Gaia se donne à eux. En niant la capacité de régénération de la nature, en réduisant les ressources naturelles à une matière première à exploiter au lieu de la considérer comme un « ressourcement », la modernité a éliminé ce rapport de réciprocité.

Renouer avec cette disposition d’esprit préaristotélicienne est sans doute la condition de notre survie. Mac Millan, écologiste américain du XIXe siècle qui voulait sauver les condors, disait : « Il faut sauver les condors, pas tellement parce que nous avons besoin des condors, mais surtout parce que, pour les sauver, il nous faut développer les qualités humaines dont nous aurons besoin pour nous sauver nous-mêmes. » Gratuité et beauté, précise Jean-Marie Pelt30. Néanmoins, force est de constater qu’en dépit du grand battage fait autour de l’écologie et des mesures de protection importantes qui sont adoptées, nous n’en prenons pas résolument le chemin. Malgré l’optimisme du philosophe Michel Serres dans son livre Le Contrat naturel, les arbres dotés de la capacité d’ester en justice ne doivent pas cacher la forêt menacée31. La jurisprudence américaine la plus récente va dans le sens du renforcement d’une appropriation juridique toujours plus poussée des processus naturels par l'homme32. À cela s’ajoute le fait que, par routine ou inconscience, les institutions tendent à encourager toutes sortes de pollutions (pesticides, engrais chimiques) par des exonérations fiscales et à financer des projets destructeurs de l’environnement dans les pays du Sud sous couvert de lutte contre la pauvreté.

On en est même venu à penser que le seul remède à la tragédie de la disparition de nombreux commons était leur éradication totale. Seul l’intérêt privé et la rapacité des individus, pensent les libertariens, pourraient limiter sa démesure ! Il faudrait privatiser l’eau et l’air (mais aussi les poissons des océans et les bactéries des forêts tropicales) pour les sauver d’un usage prédateur. C'est ce que font les firmes transnationales, avec l’appui des États et des organisations internationales, et contre quoi s’insurgent un peu partout les populations. La gestion des limites de la croissance est devenue un enjeu intellectuel et politique. La recherche théorique sur la décroissance s’inscrit donc dans un mouvement plus large de réflexion sur la bioéconomie, l’après-développement et l’a-croissance.




DÉCROISSANCE ET BIOÉCONOMIE

La Conférence de Stockholm, en 1972, marqua pour la première fois l’intérêt «officiel» des gouvernements de la planète pour l’environnement. La même année, Sicco Mansholt, alors vice-président de la Commission européenne, écrivit une lettre publique au président de celle-ci, Franco Maria Malfatti, lui recommandant de réfléchir à un scénario de « croissance négative » ! Devenu président de la Commission, Sicco Mansholt reprit son plaidoyer. Il tenta de traduire ses convictions en actes, et rencontra même une certaine compréhension. Ainsi, c’est sans agressivité que Valéry Giscard d’Estaing, alors ministre de l’Économie, rétorqua que, quant à lui, il ne serait pas un « objecteur de croissance ». Dans un entretien publié par Le Nouvel Observateur, à la question : « On a même dit que vous étiez pour la croissance zéro », Mansholt répondit : « J’ai été très mal compris sur ce point. […] Est-il possible de maintenir le taux de croissance sans modifier profondément la société ? En étudiant lucidement le problème, on voit bien que la réponse est non. Alors il ne s’agit même plus de croissance zéro, mais d’une croissance en dessous de zéro. Disons-le carrément : il faut réduire notre croissance économique, pour y substituer la notion d’une autre culture, du bonheur, du bien-être33.» Il revient à la charge dans un ouvrage ultérieur pour être sûr d’être compris : « Pour nous, dans le monde industrialisé, diminuer le niveau matériel de notre vie devient une nécessité. Ce qui ne signifie pas une croissance zéro, mais une croissance négative. La croissance n’est qu’un objectif politique immédiat servant les intérêts des minorités dominantes34.»

L'intuition des limites de la croissance économique remonte sans doute à Malthus, mais elle ne trouve son fondement scientifique qu’avec Sadi Carnot et sa deuxième loi de la thermodynamique. En effet, si les transformations de l’énergie en ses différentes formes (chaleur, mouvement, etc.) ne sont pas totalement réversibles, si l’on se heurte au phénomène de l’entropie, cela ne peut pas ne pas avoir de conséquences sur l’économie, qui repose sur ces transformations. Parmi les pionniers de l’application des lois de la thermodynamique à l’économie, il convient d’accorder une place particulière à Sergueï Podolinsky, auteur d’une économie énergétique qui chercha à concilier le socialisme et l'écologie35. Cependant, ce n’est que dans les années 70 que la question écologique au sein de l’économie fut développée, surtout par le grand savant et économiste roumain Nicholas Georgescu-Roegen. En adoptant le modèle de la mécanique classique newtonienne, note-t-il, l’économie exclut l’irréversibilité du temps. Elle ignore donc l’entropie, c’est-à-dire la non-réversibilité des transformations de l’énergie et de la matière. Ainsi, les déchets et la pollution, pourtant produits par l’activité économique, n’entrent pas dans les fonctions de production standard. Vers 1880, la terre est éliminée des fonctions de production et l’ultime lien avec la nature se trouve rompu. Toute référence à un quelconque substrat biophysique ayant disparu, la production économique telle qu’elle est conçue par la plupart des théoriciens néoclassiques ne semble confrontée à aucune limite écologique. La conséquence en est un gaspillage inconscient des ressources rares disponibles et une sous-utilisation du flux abondant d’énergie solaire. Comme le dit Yves Cochet, « la théorie économique néoclassique contemporaine masque sous une élégance mathématique son indifférence aux lois fondamentales de la biologie, de la chimie et de la physique, notamment celles de la thermodynamique 36 ». Elle est un non-sens écologique. « Une pépite d’or pur contient plus d’énergie libre que le même nombre d’atomes d’or dilués un à un dans l’eau de mer37. » Bref, le processus économique réel, à la différence du modèle théorique, n’est pas un processus purement mécanique et réversible ; il est donc de nature entropique. Il se déroule au sein d’une biosphère qui fonctionne dans un temps fléché. De là découle, pour Nicholas Georgescu-Roegen, l’impossibilité d’une croissance infinie dans un monde fini et la nécessité de faire une bioéconomie, c’est-à-dire de penser l’économie au sein de la biosphère. C'est ainsi que le terme « décroissance » a été utilisé en français pour intituler un recueil de ses essais38.






DÉCROISSANCE ET APRÈS-DÉVELOPPEMENT

Par ailleurs, depuis plus de quarante ans, une petite « Internationale » anti ou post-développementiste, dans la filiation d’Ivan Illich, Jacques Ellul et François Partant, analyse et dénonce les méfaits du développement dans les pays du Sud39. Cette critique-là a d’abord débouché sur l’alternative historique, c’est-à-dire l’auto-organisation des sociétés/économies vernaculaires. Certes, on s’intéressait aussi aux initiatives alternatives dans le Nord (les microexpériences de l’économie sociale et solidaire, le tiers secteur, etc.), mais pas à une alternative sociétale, qui n’était pas à l’ordre du jour. Le succès soudain (et tout relatif) de cette critique, en raison notamment de la crise de l’environnement, mais aussi de l’émergence de la mondialisation, a conduit à approfondir ses implications sur l’économie et la société des pays développés. Le développement, une fois requalifié de « durable », concerne en effet autant le Nord que le Sud et le danger de la croissance est désormais planétaire. En tant que slogan, le terme « décroissance » est une trouvaille rhétorique heureuse dans les langues latines. Sa connotation n’est pas totalement négative ; ainsi, la décrue d’un fleuve dévastateur est une bonne chose. En revanche, la traduction de ce terme dans les langues germaniques pose de redoutables problèmes40.

La décroissance soulève deux grandes questions : pourquoi et comment. Certes, la raison première déjà esquissée est que la croissance engendre des problèmes insurmontables (chapitre premier). Toutefois, on peut objecter qu’il suffit de changer d’indicateurs et de compter autrement ou autre chose, sans renoncer pour autant à l’idée de croissance (chapitre 2). On peut aussi se demander si la décroissance ne nous fait pas revenir en arrière et ne nous condamne pas à des restrictions insupportables (chapitre 3). L'inusable développement durable n’est-il pas la bonne solution ou du moins un autre nom plus sympathique pour désigner le même objectif (chapitre 4) ? Enfin, ne faut-il pas voir dans la croissance géométrique de la population la source véritable de tous les problèmes (chapitre 5) ?

Une fois ces diverses objections réfutées et la nécessité de la décroissance admise, reste le plus difficile : comment construire une société soutenable, y compris au Sud. Il faut expliciter les diverses étapes : changer de valeurs et de concepts (chapitre 6), changer de structures, voire de système (chapitre 7), relocaliser l’économie et la vie (chapitre 8), revoir nos modes d’usage des produits (chapitre 9), répondre au défi spécifique des pays du Sud (chapitre 10). Enfin, il faut assurer la transition de notre société de croissance à la société de décroissance par les mesures appropriées (chapitre 11).


REPRODUCTION DURABLE, ÉTAT STATIONNAIRE ET CROISSANCE ZÉRO

Si, comme nous le verrons plus loin en détail, le développement soutenable ou durable est une mystification, l’état stationnaire et la croissance zéro peuvent apparaître comme des réponses de bon sens pour remédier à la situation et mettre un terme à la destruction de la biosphère et de notre environnement. Il s’agit en effet de propositions de compromis déjà anciennes qui tentent de concilier la préservation de l’environnement avec les « acquis » de la domination économique. Le fait que toutes les sociétés humaines qui ont duré jusqu’au XVIIIe siècle aient fonctionné dans la reproduction soutenable semble conforter ce point de vue. Il est donc nécessaire de préciser en quoi le projet d’une société de décroissance se distingue de ces différentes positions pour en cerner la spécificité et la relative nouveauté.

Le caractère durable ou soutenable que l’expression « développement durable » (sustainable development) a mis à la mode renvoie non au développement « réellement existant », mais à la reproduction. La reproduction durable a régné sur la planète à peu près jusqu’au XVIIIe siècle ; il est encore possible de trouver chez les vieillards du tiers-monde des « experts » en reproduction durable. Les artisans et les paysans qui ont conservé une large part de l’héritage des manières ancestrales de faire et de penser vivent le plus souvent en harmonie avec leur environnement ; ce ne sont pas des prédateurs de la nature41. Au XVIIe siècle encore, en rédigeant ses édits sur les forêts, en réglementant les coupes pour assurer la reconstitution des bois, en plantant des chênes, que nous admirons toujours, pour fournir des mâts de vaisseaux trois cents ans plus tard, Colbert se comportait comme un « expert » en sustainability. Ces mesures allaient à l’encontre de la logique marchande. Il s’agissait de maintenir un patrimoine, non de faire du profit.

Voilà du développement durable, dira-t-on ; alors il faut le dire aussi de tous ces paysans qui, comme le grand-père de Cornelius Castoriadis, plantaient des oliviers et des figuiers dont ils ne verraient jamais les fruits, mais le faisaient en pensant aux générations suivantes, et cela sans y être contraints par aucun règlement, tout simplement parce que leurs parents, leurs grands-parents et tous ceux qui les avaient précédés avaient fait de même. Cette observation du philosophe rejoint la sagesse millénaire évoquée déjà par Cicéron dans le De senectute. Le modèle du « développement durable » mettant en œuvre le principe de responsabilité y est donné dans un vers cité par Caton : « Il va planter un arbre au profit d’un autre âge. » Cicéron le commente ainsi : « De fait, l’agriculteur, si vieux soit-il, à qui l’on demande pour qui il plante, n’hésite pas à répondre : “Pour les dieux immortels, qui veulent que, sans me contenter de recevoir ces biens de mes ancêtres, je les transmette aussi à mes descendants”42.» Cette reproduction durable n’est pas nécessairement un immobilisme conservateur. L'évolution et la croissance lentes des sociétés anciennes s’intégraient dans une reproduction élargie bien tempérée, toujours adaptée aux contraintes naturelles. «C'est parce que la société vernaculaire a adapté son mode de vie à son environnement, conclut Edward Goldsmith, qu’elle est durable, et parce que la société industrielle s’est au contraire efforcée d’adapter son environnement à son mode de vie qu’elle ne peut espérer survivre43. » Cette sagesse des Anciens ne nous est plus permise. La reproduction à l’identique de notre système productif, un état stationnaire en quelque sorte, n’est même plus possible. La situation actuelle implique un véritable changement de civilisation pour retrouver un fonctionnement soutenable et durable.


État stationnaire et rendements décroissants

Est-il vraiment nécessaire de « sortir de l’économie » pour retrouver une voie soutenable ? Taxer toute la pensée économique d’une addiction à la croissance peut paraître excessif quand on considère les économistes classiques. Ceux-ci, pour la plupart, ne pensaient pas qu’une croissance indéfinie et infinie du système était possible. Ils croyaient même à un blocage inéluctable de l’accumulation et à l’avènement d’un état stationnaire. Il en est ainsi pour Adam Smith, Thomas Robert Malthus, David Ricardo et John Stuart Mill.

Rappelons que, pour Adam Smith, le développement des capitaux entraîne un accroissement de leur concurrence qui fait baisser le taux de profit jusqu’à l’arrêt de toute accumulation nette. Pour Malthus et Ricardo, les rendements décroissants dans l’agriculture entraînent une élévation de la rente foncière et une baisse inéluctable du taux de profit qui aboutissent aussi à un état stationnaire. Celui-ci, les deux auteurs le voient assez sombre. La masse des travailleurs y est condamnée à la stricte survie.

John Stuart Mill, bien qu’étendant la thèse des rendements décroissants à l’industrie, présente cet état stationnaire de façon plus aimable. La survie matérielle étant assurée, l’arrêt de l’accumulation nette mettrait fin à l’obsession du bouleversement, au stress et aux malheurs qu’elle engendre. La société pourrait se consacrer à l’éducation des masses et les loisirs permettraient aux citoyens de se cultiver. « Il n’est pas nécessaire de faire observer que l’état stationnaire de la population et de la richesse n’implique pas l’immobilité du produit humain. Il resterait autant d’espace que jamais pour toutes sortes de culture morale et de progrès moraux et sociaux ; autant de place pour améliorer l’art de vivre et plus de probabilité de le voir amélioré lorsque les âmes cesseraient d’être remplies du soin d’acquérir des richesses. Les arts industriels eux-mêmes pourraient être cultivés aussi sérieusement et avec autant de succès, avec cette seule différence qu’au lieu de n’avoir d’autre but que l’acquisition de la richesse, les perfectionnements atteindraient leur but qui est la diminution du travail. » Il ajoute : « Il est douteux que toutes les inventions mécaniques faites jusqu’à ce jour aient diminué la fatigue quotidienne d’un seul être humain […] elles ont augmenté l’aisance des classes moyennes ; mais elles n’ont pas encore commencé à opérer dans la destinée de l’humanité les grands changements qu’il est dans leur nature de réaliser44.» On trouve de ce fait chez John Stuart Mill une « éthique de l’état stationnaire » qui a pu être récupérée par les tenants du développement durable, d’autant que sa conception reste celle d’un système capitaliste, mais sans croissance. « Ce ne sera que quand, écrit-il encore, avec de bonnes institutions, l’humanité sera guidée par une judicieuse prévoyance, que les conquêtes faites sur les forces de la nature par l’intelligence et l’énergie des explorateurs scientifiques deviendront la propriété commune de l’espèce et un moyen d’améliorer le sort de tous45.» « Il y a là une prise de position qui n’est pas très éloignée de l’“austérité joyeuse” proposée par des auteurs comme Ivan Illich ou André Gorz, c’est-à-dire un modèle de société où les besoins et le temps de travail sont réduits, mais où la vie sociale est plus riche, parce que plus conviviale46.» « Quoi qu’il en soit, cette théorie de l’état stationnaire traduit l’idée qu’en vieillissant le capitalisme va peu à peu, par sa dynamique propre, donner naissance à un type de société dont les valeurs seront plus respectueuses de l’homme et de la nature47.»

Dans tous les cas de figure, le caractère indéfiniment progressif du mécanisme économique ne semble pas soutenu. La machine est condamnée sinon à s’arrêter, du moins à « ronronner » à un régime de croisière. N’est-ce point là une vision entropique de l’économie, c’est-à-dire qui en fait un système irréversible marqué par la dégradation de l’énergie ? Cela n’est pas certain. Il y a une différence importante entre cette vision des classiques et le point de vue de l’entropie. L'état stationnaire, en effet, n’est pas la conséquence directe de la logique économique, qui reste fondamentalement mécanique et « progressiste » (ce que nous avons appelé ailleurs « autodynamique 48 »), mais celle d’un seuil exogène : la rareté de la terre ou, pour W.S. Jevons, celle du charbon49. Dans la conception des classiques, Malthus mis à part, l’organisme économique s’arrête bien de croître à un moment donné, mais il n’en continue pas moins de fonctionner et de vivre sans problème, sous le jeu de ses forces internes. Ayant atteint la maturité, son cœur continue de battre. La concurrence assure toujours le bon fonctionnement de ses fonctions vitales, sans nécessité d’intervention. Le blocage de la croissance, d’une certaine façon, lui est imposé de l’extérieur, mais la dynamique du fonctionnement est automatique. Pour nous, la reproduction à l’identique du système est déjà problématique, car l’économie n’est ni un organisme, ni un mécanisme. Elle ne peut surmonter son entropie que par une fuite en avant. C'est la source de notre addiction à la croissance. Des interventions « exogènes », en particulier politiques, sont périodiquement requises pour éviter les crises ou y porter remède et relancer la machine qui, tel un cycliste, ne se maintient en équilibre qu’en pédalant continuellement, mais en brûlant un carburant non renouvelable, le stock du patrimoine naturel.
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